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Réunion publique – SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 
Du diagnostic au projet, les éléments Clés guidant les choix des élus 

  

1. Participation 

20 personnes étaient présentes à la salle des Jonquilles à Saint-Cyr-le-Gravelais. 

Intervenants :  

Christine DUBOIS – Vice-Présidente Aménagements durables et qualité de vie à Laval 
Agglomération et Maire de la commune de Louvigné 

Delphine HARDY - Directrice du pôle urbanisme à Laval Agglomération 

Nolwenn BRONSARD – Chargée de mission Planification à Laval Agglomération 

Aude LE GALL – Urbaniste au bureau d’études Cittànova 

2. Objet de la réunion  

M. MICHEL, maire de St-Cyr-le-Gravelais, introduit la réunion en indiquant que Laval Agglomération 
travaille aujourd'hui sur l'élaboration d'un nouveau SCoT puisque l'ancien SCoT est devenu caduc. 
Il rappelle également la fusion en 2019 des agglomérations de Laval Agglomération et du Pays de 
Loiron qui amène aujourd'hui à la création d'un PLUi et d'un SCoT commun. 

Mme DUBOIS remercie M. MICHEL d'accueillir la réunion publique au sein de la commune de St-
Cyr-le-Gravelais et l’ensemble des participants. Elle indique qu’en 2024, l’Agglomération s’est 
lancée dans l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) et d’un Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) afin de définir un projet commun à l’échelle des 34 communes 
et les grands axes de travail en matière d’aménagement sur le territoire. Mme DUBOIS précise que 
l’élaboration de ces deux documents de planification s’inscrit dans un cadre législatif et 
règlementaire, cadre qu’il est nécessaire de respecter. L’objectif des élus de l’Agglomération est de 
finaliser le SCoT à la fin de l’année 2026 et le PLUi à la fin de l’année 2027. C’est le bureau d’études 
Cittànova qui a été choisi pour accompagner l’Agglomération dans ce travail important. 

Mme DUBOIS et Cittànova présentent l’objet de ces premières réunions publiques : présenter 
les grands constats issus du diagnostic et les grands éléments Clés guidant les choix des élus en 
matière d’aménagement. 

Cittànova vient décliner la présentation :  
#1 : Le SCoT et le PLUi, c’est quoi ? 
#2 : Les sujets « Phares » des projets 
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#3 : Le calendrier à venir 

3. Compte-rendu des échanges 

Ci-après, sont détaillées les questions et les observations des participants et les réponses apportées 
par les représentants de Laval Agglomération et le bureau d’études Cittànova. 

1. Le SCoT s’impose-t-il au PLUi ? 

Cittànova confirme que le PLUi doit être compatible avec le SCoT ; ce dernier intègre l’ensemble 
des politiques supra-territoriales menées à l’échelle des bassins versants (ex : les Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux – SAGE), du département (ex : le Plan Départemental pour 
l’Habitat et l’Hébergement – PD2H -), de la région (ex : Schéma Régional d’Aménagement et de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires – SRADDET-). Mme DUBOIS indique que le 
SCoT couvre un périmètre plus large comprenant plusieurs Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) ; au regard des SCoT déjà existants sur les territoires voisins, le choix a été 
fait (et validé par la préfecture) de réaliser un SCoT à la même échelle que le PLUi, c’est-à-dire, à 
l’échelle de l’Agglomération. Cela facilitera la déclinaison des orientations du SCoT dans le PLUi. 

2. Comment est prise en compte la période électorale de mars 2026 ? 

Cittànova indique qu’en effet, les élections municipales se dérouleront pendant l’élaboration du 
SCoT et du PLUi. L’objectif des élus de l’Agglomération est de finaliser les pièces maîtresses des 
deux documents que sont le Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) pour le SCoT et le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) pour le PLUi, avant les élections 
municipales. Ces deux documents fixent les grandes lignes en matière d’aménagement pour les 10 
et 20 prochaines années et définissent le projet politique de l’Agglomération dans le cadre du respect 
de l’intérêt général. Si la tenue des élections municipales a pour conséquence la non-tenue de 
réunions et de prise de décision pendant 2-3 mois, cette période sera l’occasion d’avancer sur les 
sujets plus techniques. Mme DUBOIS indique que cette période a été prise en compte lors de 
l’établissement du calendrier en tout début de procédure et qu’un temps d’appropriation du PAS et 
du PADD pour les nouvelles équipes municipales sera à envisager courant du mois de mai. Mme 
DUBOIS indique également que le PAS et le PADD peuvent être re-débattus si certaines orientations 
sont remises en question par les nouveaux élus. 

3. Quelles sont les incidences en matière de constructibilité dans les secteurs soumis à des risques 
inondation par exemple ? 

Cittànova indique qu’une attention particulière est portée sur les secteurs soumis à des risques 
et des nuisances quels qu’ils soient. Certaines espaces peuvent devenir inconstructibles si un risque 
mais également un enjeu écologique (exemple : la présence d’une zone humide) existe.  

M. MICHEL informe qu’une étude a été menée par le Syndicat JAVO (Jouanne, Agglo Laval, Vicoin 
et Ouette) sur le risque inondation par ruissellement et qu’elle sera intégrée dans le PLUi. 

4. Un participant s’interroge sur la prise en compte d’entreprises pouvant générer des risques et/ou des 
nuisances ? 

Cittànova indique que le zonage du PLUi tiendra compte des entreprises existantes générant 
des risques et/ou des nuisances mais anticipera également les futures implantations, comme c’est 
déjà le cas dans les PLUi actuellement en vigueur. 
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5. Quel sera le devenir des anciennes fermes ? 

Cittànova indique que certains bâtiments n’ayant plus de vocation agricole pourront être repérés 
sur le plan de zonage comme pouvant potentiellement changer de destination sous réserve de 
respecter un certain nombre de critères (exemple : la desserte en réseau). Dans tous les cas, les 
demandes de changement de destination seront soumis à l’avis conforme de la Commission 
Départementale de la Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers en zone Agricole et 
de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) en zone 
Naturelle. A noter que les critères de repérage seront réfléchis à l’échelle de l’agglomération, seront 
objectifs pour tout d’abord, assurer une équité de droit à l’ensemble des habitants, puis, permettre 
une valorisation du patrimoine bâti tout en évitant des incidences négatives sur l’activité agricole ou 
l’environnement (l’habitation d’un tiers peut avoir des impacts sur l’activité agricole). 

6. Les activités de gîte-pêche pourront-elles être régulariser ? 

Cittànova indique que les situations illégales seront étudiées au cas par cas. Certaines activités 
(touristiques, ludiques ou économiques) peuvent faire l’objet d’un zonage spécifique leur permettant 
une évolution, cependant, Cittànova rappelle qu’au sein des espaces agricoles et naturels, la 
constructibilité sera strictement limitée. Les incidences des activités isolées sur l’environnement 
seront étudiées. 

7. Un participant souhaite affirmer l’enjeu de protection des espaces agricoles. L’exemple de l’extension 
des zones d’activités commerciales de Saint-Berthevin est cité. 

M. MICHEL indique que lors de l’élaboration des PLUi actuellement en vigueur, un effort concernant 
la réduction de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers avait déjà été réalisé.  

Cittànova indique que la loi Climat et Résilience demande à toutes les collectivités de réduire 
fortement leur consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers. Cet objectif n’est pas 
nouveau mais avant on parlait surtout de limiter l’étalement urbain, c’est-à-dire, de ne pas urbaniser 
uniquement en extension sur des terres souvent agricoles. Désormais, l’objectif est plus strict : 
atteindre le “zéro artificialisation nette” en 2050. Cela veut dire qu’à long terme, chaque nouveau 
projet qui consomme du sol devra être compensé par une action de “renaturation” ailleurs. La loi 
Climat et Résilience est également venue définir des périodes durant lesquels des objectifs chiffrés 
doivent être respectés et ce à l’échelle nationale. Concrètement, pour la période 2021-2031, la loi 
impose déjà une réduction de moitié du rythme de consommation des espaces par rapport à la 
période 2011-2021 ; cette réduction devra être confortée sur la période 2031-2041, puis 2041-2050. 
La loi ne dit pas qu’on arrête de construire, mais qu’on doit construire autrement : privilégier la 
réhabilitation, la densification des espaces déjà artificialisés, la transformation des friches, plutôt que 
de créer des lotissements et des zones d’activités sur les champs ou la forêt. 

Concernant l’extension des zones d’activités économiques (commerciales, industrielles…), M. 
BORDE, maire de Saint-Berthevin, indique qu’elles sont limitées aujourd’hui et que les efforts seront 
mis dans la réappropriation des friches, des bâtiments vacants et des espaces laissés libres au sein 
des zones existantes. 

8. Quels sont les espaces comptabilisés dans la consommation d’espace (en référence aux espaces laissés 
libres au sein des zones d’activités) ? 

Cittànova précise qu’il existe deux notions différentes citées dans la loi Climat et Résilience :  
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- la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers, qui correspond à la création ou 
l’extension d’espaces urbanisés sur des espaces ayant un caractère agricole ou naturel (exemple : 
la création d’un lotissement en extension du bourg), 

- l’artificialisation des sols, qui correspond à l’altération durable de tout ou partie des fonctions 
écologiques ou agronomiques d’un sol, par exemple, un espace vert en cœur de bourg destiné à 
devenir un espace bâti. 

Ces deux notions seront étudiées dans le cadre du SCoT et du PLUi et concernent toutes les 
destinations : les espaces à vocation économique, l’habitat, les équipements, les infrastructures, etc. 
Les objectifs chiffrés de réduction de la consommation d’espaces et de l’artificialisation des sols 
seront fixés à l’échelle de l’agglomération et non pas à l’échelle de chaque commune.  

Concernant les espaces laissés libres aux abords des entreprises au sein des zones d’activités, ils 
le sont généralement en prévision de potentielles extensions des bâtiments d’activités. Mme HARDY 
indique que la question de leur mobilisation pour l’accueil de nouvelles entreprises (dans le cas où 
ce potentiel n’a pas été mobilisé par l’entreprise le possédant depuis 10 ou 15 ans) sera posée dans 
le cadre du PLUi. La mobilisation de ce type de potentiel peut éviter « le grignotage » des espaces 
agricoles. Il est également rappelé que l’identification de ces potentiels est une obligation dans le 
cadre de l’élaboration de tout projet d’urbanisme. 

9. Comment sont comptabilisés les bâtiments agricoles ? 

M. HARDY indique que les bâtiments agricoles ne sont pas considérés comme de la consommation 
d’espace dans la mesure où ils s’implantent sur des espaces considérés comme agricoles. En 
revanche, ils seront comptabilisés dans l’artificialisation dans la mesure où les bâtiments agricoles 
(comme les autres) entraînent une imperméabilisation des sols. 

10. Un participant s’interroge sur l’évaluation des incidences en matière de mobilité dans le cadre de la 
définition des objectifs démographiques et de logements ? 

Tout comme les réseaux et les équipements, Cittànova indique que l’objectif démographique, de 
logements et sa répartition spatiale doit, en effet, être justifié au regard des enjeux de mobilité. Des 
réflexions sur ce sujet sont engagées par Laval Agglomération afin de proposer aux habitants des 
modes alternatifs à l'utilisation de la voiture individuelle. L'utilisation du vélo pour les petites 
distances, du covoiturage ou des transports en commun sont mentionnés. Cittànova précise que 
ces problématiques sont différentes entre une métropole et un territoire comme Laval 
Agglomération, avec une ville moyenne et des communes plus rurales. Cependant, dans tous les 
cas, le positionnement des futures zones de développement qu’elles soient résidentielles ou 
économiques sera réfléchi au regard des solutions de mobilité apportées pour les habitants et les 
travailleurs, afin de réduire les points de congestion identifiés dans le diagnostic. 

11. Quelle sera la méthode de répartition de l’objectif en logements et du foncier à construire à l’échelle 
des communes de Laval Agglo ? 

Cittànova indique que, dans un premier temps, celui du PAS et du PADD, c’est un objectif global 
à l’échelle de l’agglomération en matière de population et de nombre de logements à créer qui sera 
défini ; les élus vont y travailler durant le mois d’octobre. Dans un second temps, cet objectif global 
du nombre de logements à créer sera réparti sur les 34 communes. Cette répartition sera faite selon 
les volontés politiques de chaque commune mais aussi au regard de critères objectifs se basant sur 
les dynamiques passées et actuelles notamment. Ce sera seulement durant la phase règlementaire 



Elaboration du SCoT/ PLUi – Laval Agglomération  2/10/2025 

- 5 - 

 Cittànova 

(qui démarrera courant de l’année 2026) que ces objectifs seront spatialisés au travers du foncier 
ouvert à l’urbanisation. 

Mme DUBOIS tient à préciser qu’au sein du Comité de Pilotage (instance qui définit les choix 
méthodologiques à mettre en œuvre dans le cadre du SCoT et du PLUi), toutes les communes sont 
représentées ; en effet, le territoire a été divisé en 6 secteurs géographiques, le nombre de 
représentants pour chacun de ces secteurs est le même ; les élus de la ville de Laval ne sont donc 
pas plus représentés que les autres.  

Mme DUBOIS indique que c’est au sein du Conseil Communautaire que l’attribution des sièges est 
établie à la représentation démographique de chaque commune. 

12. Des densités minimales à respecter dans les nouvelles opérations seront-elles mises en œuvre dans le 
futur PLUi ? 

Cittànova indique que comme c’est déjà le cas dans les PLUi actuellement en vigueur, des 
densités minimales, c’est-à-dire, un nombre de logements par hectare, devront être respectées dans 
les nouvelles opérations de logements. Mme DUBOIS ajoute qu’aujourd’hui, les densités imposées 
sont d’environ 15 logements par hectare pour les nouveaux lotissements. Cittànova indique que 
les ménages souhaitant avoir une grande parcelle vont se tourner vers le parc de logements 
existants, et notamment le parc des années 70-80 (période durant laquelle aucune densité n’était 
imposée).  

13. Un participant s’interroge sur l’intérêt de l’enquête publique ; en effet, peu de modifications sont 
généralement apportées suite à cette enquête. 

Cittànova indique que le projet peut être amendé ou modifié suite à l’enquête publique dès lors 
que les requêtes faites par les habitants s’inscrivent dans le cadre des orientations générales du 
PAS et du PADD et respectent la méthodologie car tous les choix en matière d’aménagement 
doivent être justifiés. L’objectif est de prendre connaissance des projets des habitants en amont de 
l’arrêt du projet (et c’est possible dès à présent de les faire remonter à l’agglomération) pour anticiper 
au mieux le contenu des pièces règlementaires. Mme DUBOIS invite les habitants à partager leur(s) 
projet(s) via les registres de concertation présents dans les mairies et au siège de Laval 
Agglomération, par mail ou par courrier. 

14. Un participant informe qu’une zone humide a été identifiée sur son terrain, devenu par conséquent 
inconstructible. Ce classement peut-il être revu ? 

Mme DUBOIS et Mme HARDY indiquent que le recensement des zones humides est une étude 
externe à celles du SCoT et du PLUi. C’est un travail réalisé généralement à l’échelle des bassins 
versants et validé par la Commission Locale de l’Eau. Dès lors que ce recensement est validé par 
la CLE, il doit être intégré dans le PLUi ; le PLUi n’a pas la possibilité de modifier ces recensements. 

15. Conclusion 

L’ensemble des élus présents souligne l’importance d’expliquer le cadre législatif et règlementaire 
dans lequel s’inscrivent les démarches SCoT et PLUi aux habitants ; ce cadre entraîne une réduction 
des zones constructibles. Comme il y a déjà eu de nombreux reclassements de zones constructibles 
en zone Agricole ou Naturelle lors de l’élaboration des deux PLUi actuellement en vigueur, il y en 
aura d’autres dans le cadre de ce futur PLUi. Cittànova rappelle que le territoire est le patrimoine 
commun de la nation, que son classement en zone constructible, en zone agricole ou en zone 
naturelle n’est pas immuable. 
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Prochaines étapes 

Durant le mois d’octobre, les élus travailleront à la rédaction du PAS et du PADD. Ces deux projets 
seront présentés aux Personnes Publiques Associées courant novembre. L’objectif est de les valider 
en conseil communautaire d’ici la fin de l’année 2025. 
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